
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE24537

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

dépanneurs remorqueurs
Question écrite n° 24537

Texte de la question

M. Pierre-André Wiltzer appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur la
situation des professionnels du dépannage automobile au regard du classement des entreprises. Faute de code
APE spécifique, les dépanneurs-remorqueurs sont assimilés aux garagistes, c'est-à-dire aux professionnels de
la réparation automobile soumis à l'obligation de résultat, alors que leur vocation est, soit d'effectuer des travaux
provisoires s'il s'agit d'une avarie mineure, soit d'acheminer les véhicules immobilisés vers le garage le plus
proche. Il semble par ailleurs que l'arrêté ministériel de 1975 obligeant les dépanneurs-remorqueurs à être
titulaires d'une carte professionnelle et à disposer d'un véhicule de 3,5 tonnes de charge utile pour intervenir sur
la voie publique ne soit qu'aléatoirement respecté. Aussi, dans le but de renforcer la sécurité des usagers de la
route, et de clarifier le régime des prestations de dépannage-remorquage, qui représentent environ 4 millions
d'interventions par an sur le réseau routier national, il lui demande de bien vouloir mettre à l'étude le principe
d'une reconnaissance spécifique de cette profession, codifiant précisément son champ d'intervention, ses droits
et devoirs, à l'instar de ce qui a été instauré pour les professionnels du contrôle technique.

Texte de la réponse

Les règles techniques et de circulation applicables aux véhicules spécialisés dans l'évacuation des véhicules en
panne ou accidentés résultent de l'application de l'arrêté du 30 septembre 1975. Pour les interventions de
dépannage-remorquage, cet arrêté autorise l'utilisation de véhicules spécialisés de la catégorie A (permettant de
remorquer des véhicules d'un poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 18 000 kg) ou de la catégorie B
(permettant de remorquer des véhicules d'un poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 3 500 kg). Il
prévoit également la délivrance d'une carte blanche après un contrôle technique du véhicule qui doit être
renouvelé chaque année. Cette carte constitue une autorisation de mise en circulation. Le défaut de port de ce
document constitue une infraction à la réglementation, punie des amendes prévues par l'article R. 241 du code
de la route. Le contrôle est du ressort des forces de police et de gendarmerie compétentes. Les dispositions
prises en matière de limitation de poids résultent, d'une part, des techniques employées pour assurer le
remorquage et, d'autre part, des capacités techniques du véhicule lui-même (charges à l'essieu notamment)
fixées par le constructeur. L'alourdissement des véhicules automobiles est une donnée importante pour les
professionnels du dépannage qui ne disposent que de matériels de moindre capacité, en général limitée à 3,5
tonnes de poids total en charge pour des raisons liées au permis de conduire. Pour préparer l'indispensable
évolution de l'arrêté du 30 septembre 1975, une réflexion associant tous les partenaires économiques et
administratifs du dépannage a été entamée en 1998. Elle doit nécessairement intégrer les difficultés rencontrées
par les professionnels qui opèrent dans des zones de faible densité automobile. En ce qui concerne la
codification de la profession, plusieurs remarques s'imposent. Tout d'abord, la nomenclature d'activités française
(NAF), approuvée par le décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992, regroupe en 700 postes les activités des
entreprises françaises. C'est bien évidemment réducteur de la réalité. L'objectif de ces groupements est de créer
des postes qui ont des poids économiques comparables (en termes de chiffres d'affaires, valeur ajoutée) ou de
n'isoler une activité que lorsqu'il y a des raisons législatives fortes. Il faut préciser que la NAF, qui est fixée par
décret interministériel et sous contrainte européenne, s'imbrique dans la nomenclature d'activités européenne
(NACE), qui ne comporte que 550 postes ; cette dernière sera révisée en 2007. La plupart des pays européens
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ont adopté la nomenclature à 550 postes sans la décliner plus avant. La France, avec un éclatement en 700
postes, fait déjà exception et doit systématiquement regrouper ses indicateurs économiques en 550 postes
lorsque les données sont transmises à la Communauté européenne. Rien n'empêche cependant de créer, pour
des besoins particuliers, des nomenclatures plus fines propres à chaque organisme et qui explicitent les postes
de la NAF. C'est le cas, par exemple, de la nomenclature artisanale, la NAFA, qui permet de suivre plus
finement le secteur artisanal et dans laquelle l'activité de dépanneurs automobiles pourrait être identifiée.
Cependant, cette solution présente l'inconvénient de ne concerner que les entreprises immatriculées au
répertoire des métiers. Toutefois, l'existence d'un code dans une nomenclature n'est pas une garantie de
reconnaissance. L'activité de dépannage est souvent une activité secondaire de la réparation ; dans ce cas,
l'entreprise conservera en activité principale exercée (APE) le code (50.2 Z) de garagiste et son activité de
dépannage ne sera jamais identifiée. De plus, séparer en des postes distincts ces deux activités aurait pour
conséquence d'abaisser leurs ratios économiques par rapport aux autres postes de la nomenclature, ce qui
risque d'amoindrir leur visibilité. Par ailleurs, afin d'améliorer la qualité du service rendu aux usagers en matière
de dépannage et dans le souci de mieux définir l'activité de dépannage-remorquage, ont été créées en
concertation, notamment avec les professionnels, les associations de consommateurs, les pouvoirs publics et
les sociétés d'assistance, deux normes concernant l'activité de dépannage-remorquage des véhicules légers : la
norme NF X 50-840 de décembre 1995 relative aux spécifications de service et la norme NF X 50-841 de janvier
1997 relative aux spécifications du matériel et des moyens. Ces documents permettent de préciser le niveau
minimal de services à fournir à l'usager et les moyens dont l'entreprise doit disposer pour atteindre ce niveau de
service, la norme prévoyant que 60 % des dépannages doivent se faire sur place. Enfin, une expérimentation
d'un système d'agrément de professionnels pour le dépannage-remorquage de véhicules légers sur routes
nationales incitant à sélectionner en priorité les dépanneurs respectant les normes AFNOR a été menée par les
ministères concernés. Une diffusion des résultats de cette expérimentation auprès des préfets de département
est en cours. L'objectif de ces différentes démarches est d'améliorer l'organisation du dépannage en France
pour une qualité des interventions et une meilleure sécurité des usagers.
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